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ARRETE COMPLEMENTAIRE N°3 MODIFIANT LA COMPOSITION 

DU COMITE TECHNIQUE SPECIAL DEPARTEMENTAL 
DE LA HAUTE-LOIRE 

 
 
 
 
Le directeur académique des services de l’Education Nationale de la Haute-Loire, 

 

- vu la loi 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social dans la 

fonction publique, 

 

- vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 

administrations et les établissements publics de l’Etat, 

 

- vu l’arrêté du 8 avril 2011 portant création du comité technique ministériel et des comités 

techniques des services déconcentrés du ministre chargé de l’éducation nationale, 

 

- vu l’arrêté du 25 juillet 2014 relatif à la réduction de  la durée des mandats des membres 

de certaines instances représentatives du personnel du ministère de l’éducation nationale 

de l’enseignement supérieur et de la recherche, 

 

- vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin et la répartition des sièges au comité 

technique académique du 4 décembre 2014, 

 

- vu l’arrêté rectoral du 13 janvier 2015 fixant la composition du comité technique spécial 

départemental de la Haute-Loire et relatif à la répartition du nombre de sièges par 

organisation syndicale, 

 

- vu la proposition de l’UNSA en date du 5 décembre 2017 modifiant la composition de leur 
délégation, 

 
 
 
ARRETE 
 
 
Article 1 : 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 fixant la composition du comité technique spécial départemental 
est modifié à compter du 1er janvier 2018 comme suit : 
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 Représentants de l’U.N.S.A. :  

 

a) Titulaires : 

 

- Aurélie ANJARRY, professeure des écoles, 

  Ecole élémentaire Jules Ferry, rue de la République – 43300 Langeac 

- Didier FABRE, professeur des écoles, 

  Ecole Elémentaire Jean Pradier, 31 rue du Paradis – 43100 Brioude 

 

 

b) Suppléants : 

 

- Nathalie PERBET, professeure des écoles, 

  Etablissement Hospitalier Sainte Marie – 43000 Le Puy-en -Velay 

- Bertil JAYER, proviseur du lycée Lafayette,  

  Lycée Lafayette, Plateau Saint-Laurent – 43100 Brioude 

 

 

 
Article 2 : 

 
La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale de la Haute-Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

 
 
 
 

Fait à Vals-près-Le-Puy, le 6 décembre 2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
        signé Jean-Williams SÉMÉRARO 
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/04 du 15 janvier 2018 portant autorisation de pénétrer, pour les agents du
conservatoire d’espaces naturels Auvergne, dans les propriétés privées afin de procéder à

l’inventaire des zones humides du contrat territorial du haut bassin de la Loire

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée,  relative  aux  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l'exécution de travaux publics ;
VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le code de justice administrative ;
VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU les articles 433-11, 322-1 et 322-2 du code pénal ;
VU le  courrier  reçu en préfecture  le 12 janvier 2018 adressé  par  le conservatoire  d’espaces  naturels
Auvergne sollicitant l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées afin de procéder à l’inventaire
des zones humides du contrat territorial du haut bassin de la Loire ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE  1er –  Dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  l'inventaire  permettant  d’améliorer  les
connaissances des zones humides de la partie altiligérienne du haut  bassin de la Loire, les agents du
conservatoire  d’espaces  naturels  Auvergne  désignés  ci-dessous  sont  autorisés  à  pénétrer  dans  des
propriétés privées : 

- Mme Delphine BENARD
- Mme Marion PARROT-GIBERT
- M. Sylvain POUVARET
- M. Paul COUSIN
- Mme Noémie DUTEYRAT

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur des
maisons  d’habitation)  situées  sur  le  territoire  des  communes  du  Bouchet-Saint-Nicolas,  Le  Brignon,
Brives-Charensac,  Cayres,  Chadron,  Champclause,  Costaros,  Coubon,  Cussac-sur-Loire,  Les  Estables,
Fay-sur-Lignon, Freycenet-la-Cuche, Freycenet-Latour, Goudet, Lafarre, Landos, Lantriac, Laussonne, Le
Monastier-sur-Gazeille, Montusclat, Moudeyres, Pradelles, Présailles, Le Puy-en-Velay, Saint Arcons-de-
Barges, Saint Christophe-sur-Dolaizon, Saint Front, Saint Germain-Laprade, Saint Julien-Chapteuil, Saint
Martin-de-Fugères, Saint  Paul-de-Tartas,  Saint  Pierre-Eynac,  Salettes,  Seneujols,  Solignac-sur-Loire et
Vielprat.

Cette autorisation sera périmée de plein droit  si  elle n’est  pas suivie d’exécution dans les six mois à
compter de la date du présent arrêté.
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ARTICLE 2 –  Chaque  personne  autorisée  sera  munie  d'une  copie  du  présent  arrêté  qui  devra  être
présentée à toute réquisition.

ARTICLE 3 – L’introduction des agents autorisés n’aura lieu qu’après accomplissement des formalités
prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée : 

- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq
jours, à dater de la notification individuelle du présent arrêté, au propriétaire ou, en son absence,
au gardien de propriété. A défaut de gardien connu demeurant  dans la commune, le délai ne
courra qu’à partir de la notification faite au propriétaire

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours en mairie

ARTICLE 4 – Les maires des communes visées à l’article 1er sont invités à prêter leur concours et au
besoin l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des
études prescrites. En cas de résistance quelconque, il est enjoint, à tous les agents de la force publique
d’intervenir pour l’exécution des dispositions qui précèdent.
Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets ou repères servant
aux études.

ARTICLE 5  – Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers,  d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un
accord  amiable  ne soit  établi  sur  leur  valeur,  ou qu’à  défaut  de cet  accord,  il  ait  été  procédé  à  une
constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.
Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  dommages  causés  aux  propriétés  à  l'occasion  de  ces
opérations seront à la charge du Conservatoire d’espaces naturels Auvergne. A défaut d'entente amiable,
les dommages seront réglés par le Tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND.

ARTICLE 6 – Le présent arrêté sera affiché à la mairie du Bouchet-Saint-Nicolas, Le Brignon, Brives-
Charensac, Cayres, Chadron, Champclause, Costaros, Coubon, Cussac-sur-Loire, Les Estables, Fay-sur-
Lignon,  Freycenet-la-Cuche,  Freycenet-Latour,  Goudet,  Lafarre,  Landos,  Lantriac,  Laussonne,  Le
Monastier-sur-Gazeille, Montusclat, Moudeyres, Pradelles, Présailles, Le Puy-en-Velay, Saint Arcons-de-
Barges, Saint Christophe-sur-Dolaizon, Saint Front, Saint Germain-Laprade, Saint Julien-Chapteuil, Saint
Martin-de-Fugères, Saint  Paul-de-Tartas,  Saint  Pierre-Eynac,  Salettes,  Seneujols,  Solignac-sur-Loire et
Vielprat,  au  moins  dix  jours  avant  le  commencement  des  travaux.  Un  certificat  justifiant
l’accomplissement de ces formalités sera adressé à la préfecture de la Haute-Loire.

ARTICLE  7 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
Administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa publication ou notification.

ARTICLE 8 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  les  maires  des  communes
susvisées, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de Haute-Loire sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Le Puy en Velay, le 15 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté SPB N°2018 – 08  du  18 janvier 2018
portant convocation des électeurs de la commune de SAINT ILPIZE à l’effet d’élire deux

conseillers municipaux et fixant les dates et lieu de dépôt de candidature

La sous-préfète de Brioude

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-4 ;

Vu le  Code Électoral  et  notamment  ses  articles  L.  30 à  L.  35,  L.  247,  L.251 à  L.  253,  L.255-2 à
L.O.255-5, R. 17, R. 40 et R. 41 ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre  2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu les lettres de démission de M. Pierre HENO de ses fonctions de maire et conseiller municipal en date
du 22 décembre 2017 et acceptée le 2 janvier 2018, de M. Jean-Louis BOUCHE de ses fonctions de 1er

adjoint et conseiller municipal du 22 décembre et acceptée le 8 janvier 2018  ;

Considérant que le conseil municipal doit être au complet afin d’élire le maire ;

Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  élection  municipale  partielle  complémentaire  sur  la
commune de SAINT ILPIZE ;

Sur proposition de la secrétaire générale,

ARRETE

Article 1er : Les électeurs de la commune de SAINT ILPIZE sont convoqués, le dimanche 18 mars 2018,
afin d’élire deux conseillers municipaux.

Article  2 : Peuvent  prendre  part  au  scrutin,  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  arrêtée
le 28 février 2018 sans préjudice des articles L. 30 à L. 40 et R. 17 du code électoral.

Cinq jours avant la réunion des électeurs,  il  sera publié un tableau rectificatif  de la liste électorale.
Ce tableau ne pourra comprendre que les personnes dont l’inscription ou la radiation aura été ordonnée
par une décision de la commission administrative compétente.

Article 3 :  La réunion des électeurs a lieu à la mairie de SAINT ILPIZE. Le scrutin est ouvert à huit
heure et clos à dix-huit heure. Le dépouillement est effectué immédiatement après la clôture.

Article 4 : Si un second tour est nécessaire, il aura lieu le dimanche 25 mars aux mêmes heures.

Article 5 : Le procès-verbal des opérations électorales est rédigé en deux exemplaires : l'un est conservé
à  la  mairie  de  SAINT ILPIZE,  l'autre  transmis  à  la  Sous-Préfecture  de  Brioude  le  soir  même  des
élections. 

Article 6 : OBLIGATION DE LA DÉCLARATION DE CANDIDATURE
Pour le 1  er   tour du scrutin le 18 mars 2018 : une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les
candidats.
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Pour le 2  nd   tour du scrutin le 25 mars 2018 : aucune déclaration n’est demandée pour les candidats
ayant déjà fait acte de candidature au 1er tour ; une déclaration de candidature est obligatoire pour les
nouveaux candidats (n’ayant pas candidaté au 1er tour) dans le seul cas où le nombre de candidats
présents au premier tour aurait été inférieur au nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.

Article 7 : LIEU DE DÉPÔT DES CANDIDATURES 
L’envoi par la poste ou par courriel  n’étant  pas recevable,  la  déclaration de candidature doit  être
déposée uniquement en sous-préfecture de Brioude, 4 rue du 14 juillet, 43100 BRIOUDE.

Article 8 : DATES ET HEURES DE DÉPÔT DES CANDIDATURES
Pour le 1er tour du scrutin le 18 mars 2018 :   mardi 20 février 2018, 

 mercredi 21 février 2018, 
 jeudi 22 février 2018, 
 vendredi 23 février 2018, 
 lundi 26 février 2018,
 mardi 27 février 2018, 
 mercredi 28 février 2018, 
 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 16h45,
 jeudi 1er mars 2018,
 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 18h00.
 

Pour le 2  nd   tour du scrutin le 25 mars 2018 :  lundi 19 mars 2018,
 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 16h45,
 mardi 20 mars 2018,
 de 8h45 à 11h45 et de 13h45 à 18h00.

Aucune déclaration de candidature ne peut être reçue en dehors de ces périodes de dépôt.

Article 9 : DATE ET HEURE LIMITE DE DÉPÔT DES CANDIDATURES
Aucune déclaration de candidature ne peut être reçue après la clôture des dépôts fixée le jeudi 1er mars
2018 jusqu’à 18h00 pour le premier tour et le mardi 20 mars 2018 jusqu’à 18h00 pour le second tour.
Toute  personne  candidate  se  présentant  après  18h00  le  jeudi  1er mars  2018  pour  le  1er tour  et
le mardi 20 mars 2018 pour le 2nd tour se verra refuser son dossier de candidature et ne pourra pas se
présenter à l’élection.

Article 10 : MODALITÉS DE DÉPÔT
SAINT ILPIZE étant une commune de moins de 1 000 habitants, les candidatures seront enregistrées
individuellement, mais les candidats pourront se présenter de façon isolée ou groupée (appel à un
mandataire unique). La parité n’est pas obligatoire.

Article 11 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et porté à
la connaissance du public par affichage en mairie de Saint Ilpize au plus tard le 5 février 2018.

Article 12 : Le deuxième adjoint de la commune de SAINT ILPIZE est  chargé de l'exécution du
présent arrêté.

A Brioude, le 18 janvier 2018

la sous-préfète de Brioude

Signé

Véronique MARTIN SAINT LÉON

2/2
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